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Préface de Jean Foyer †





À mes fils William et James,
À mon frère le docteur Didier A. Chartier,
À ceux qui ont le courage de la Vertu,
le courage de la Vérité, le courage de la Justice.






Préface

Le propre de l’homme d’État est la capacité de faire prévaloir l’intérêt général sur les intérêts particuliers, fussent-ils ceux des siens, lesquels le supportent d’autant plus mal et le vouent à la détestation de l’opinion, et cette détestation est souvent longue. Tel a été dans l’ancienne France le destin d’un Richelieu, d’un Mazarin ou d’un Colbert. Il l’a été aussi de gouvernants de l’époque contemporaine. Dans cette histoire, René Nicolas Charles Augustin de Maupeou, dernier chancelier de France, a été sans nul doute l’un des plus maltraités. Il méritait pleinement la réhabilitation éclatante que fait de lui Jean-Luc Chartier.

Au cours de l’histoire, les relations entre la justice et le souverain (que celui-ci fût le roi ou le peuple) ont été souvent difficiles. De la mort de Louis XIV à la Révolution, elles ont été empoisonnées. Les compagnies judiciaires souveraines, au premier rang desquelles le Parlement de Paris, ont pratiqué une opposition constante, qu’elles se soient élevées contre des édits bursaux menaçant les intérêts de leur caste ou qu’elles aient défendu les positions d’un jansénisme devenu politique. Grâce aux prérogatives que le Régent leur avait rendues en contrepartie de l’annulation du testament de Louis XIV, ces compagnies profitèrent des occasions que leur offrait l’enregistrement des actes législatifs du roi pour adresser des remontrances, rejeter l’enregistrement, refuser d’obtempérer aux lettres de jussion, interrompre le cours de
la justice. Les moyens de contrainte dont usa Louis XV furent longtemps impuissants et abandonnés par le roi.

Enfin, Maupeou fut nommé chancelier alors que le Parlement s’en prenait aux gouverneurs représentant le roi dans les provinces. Le chancelier, lui-même magistrat, qui avait été premier président du Parlement de Paris, connaissait mieux que personne la tactique des compagnies judiciaires. Ayant mesuré, une fois de plus, l’insuffisance des moyens traditionnels mis en œuvre pour tenter de réduire l’opposition parlementaire, le chancelier persuada le roi de frapper un grand coup par une réponse judiciaire d’un grand courage et d’une grande ampleur. Tout y fut compris : le statut des magistrats, l’organisation judiciaire, le statut des auxiliaires de la justice, la procédure civile. La vénalité étant supprimée, les offices étaient rachetés et les officiers sortaient de fonctions. Une justice toute nouvelle était instituée et qui était gratuite.

Le chancelier mit en place cette nouvelle justice avec une promptitude remarquable. L’opinion ne l’accueillit pas mal. À l’exception naturellement des anciens parlementaires, exilés dans leurs châteaux et de leurs familles et amis dont certains étaient à la Cour. Louis XV mourut trop tôt. Son petit-fils était jeune et faible. Il nomma Maurepas ministre d’État, et la jeune reine était reconnaissante à Choiseul de l’avoir donnée comme épouse au jeune roi. Maupeou disgracié dut rendre les Sceaux, et Louis XVI, revenant sur la réforme, rappela les parlements. Le parti des anciens parlementaires avait réussi à lui faire entendre qu’il en serait ainsi de son peuple. « Je veux être aimé », dit le roi. Personne ne lui demanda : « Par qui ? »

En réalité, les Français ne se souciaient guère du rappel des parlements. Ceux-ci se montrèrent bientôt davantage animés de l’esprit de revanche que par l’amour du roi. Ils refusèrent d’enregistrer les édits bursaux et dénièrent au roi le pouvoir d’instituer des impôts sans le consentement des États généraux. L’ancienne monarchie était condamnée à mourir. Dans leur aveuglement, le Parlement de Paris
condamna lui-même les compagnies judiciaires. Il s’éleva contre le doublement du nombre des députés du tiers état. Les compagnies judiciaires devinrent du coup impopulaires. La Révolution à ses débuts les supprima dans l’indifférence générale. Et ce fut justice !




Du très beau livre écrit par Jean-Luc Chartier se dégagent deux conclusions.

La première est que, malgré les vicissitudes, les grandes réformes finissent par s’imposer. Si Louis XVI avait paru enterrer la réforme de Maupeou, celle-ci devait renaître vingt-cinq ans plus tard, et pour une large part elle est encore en vigueur. Maupeou avait, pour secrétaire à la chancellerie Lebrun, devenu troisième consul en l’an VIII, qui a fait adopter la réforme judiciaire du Consulat. L’essentiel du travail de Maupeou s’y retrouva, si, oublieux de son patron, Lebrun a tenté de s’en attribuer la paternité.

La seconde est que revenir sur une réforme nécessaire pour plaire à ceux qu’elle avait atteints – « pour se faire aimer », avait dit Louis XVI. Le retour au passé ne vaut à leur auteur aucune gratitude. La Constitution de 1958 a mis un terme à l’instabilité gouvernementale par la rationalisation du Parlementarisme, que certains proposent aujourd’hui d’abandonner pour une grande part. Ce serait le retour aux anciennes mœurs politiques. « Le roi veut perdre sa couronne » avait dit Maupeou lors du rappel des Parlements. La République veut perdre sa stabilité, pourrait-on dire demain.








Jean Foyer (†),
membre de l’Institut,
ancien garde des Sceaux.






Avant-propos

Pouvoir ou autorité judiciaire ?

L’influence américaine qui légitime de nos jours en France la présence du juge en toute chose n’est pas étrangère au phénomène de juridicisation que connaît la France. Notre pays a en effet laissé proliférer – consciemment ou inconsciemment – les règles juridiques à tel point que le précédent vice-président du Conseil d’État – actuellement membre du Conseil constitutionnel – Renaud Denoix de Saint-Marc, inquiet de l’insécurité juridique qui pèse sur le citoyen français, a suggéré d’adopter une loi organique pour y remédier. Parallèlement, les voies d’accès à la justice ont été multipliées à profusion au nom de la démocratie.

À cela s’ajoute que les juges civils, pénaux, et administratifs sont aujourd’hui concurrencés par des autorités administratives indépendantes qui font maintenant fonction de juges, que ce soit en matière de concurrence, de marchés financiers, d’audiovisuel, de construction, de télécommunications et dans bien d’autres domaines. On observe ici, comme aux États-Unis la propension de plus en plus forte de nos concitoyens à avoir recours au juge pour tenter de compenser leurs propres frustrations et leur sentiment d’inégalité. La puissance du consumérisme est une illustration de cette évolution au même titre que la part prise par des associations de défense ou de protection de l’environnement.


Contrepartie malheureuse de notre progression technologique exponentielle, les accidents sont immanquablement de plus en plus fréquents. Or la fatalité n’est plus acceptée par nos concitoyens et le besoin d’indemnisation s’accroît corrélativement.

Le recours aux institutions judiciaires permet la plupart du temps d’en faire gagner aux uns et d’en faire perdre aux autres selon les modes et les pressions médiatiques. Il semblerait que de nos jours personne n’ose s’opposer à ce phénomène de juridicisation, pour ne pas dire à cette tendance au « gouvernement des juges », tant l’idée de justice est sacrée.

Maupeou, le dernier chancelier de la monarchie, en avait pressenti les dangers et les effets pervers dès le xviiie siècle. Quelle place resterait-il aux gouvernants, aux représentants de la nation et aux élus si la société était contrôlée en permanence par le juge et s’ils avaient constamment au-dessus de leur tête l’épée de Damoclès de la sanction pénale ?

Il n’y a pas à être surpris par la croissance du rôle et de la place du juge dans notre société, car le phénomène n’est pas nouveau et remonte à l’Antiquité. Héritiers d’une tradition latine et régalienne, nous ne pouvons pas être étonnés par l’envahissement judiciaire auquel on assiste, lequel est encore multiplié, et largement, par la difficulté croissante de l’application du droit. Dans ce contexte, le premier interlocuteur du citoyen est le juge, non le législateur ni le pouvoir réglementaire national.

La question qui se pose – comme elle se posa à Maupeou en son temps – est de savoir si les juges sont fondés à devenir les grands régulateurs des problèmes de société. La montée en puissance de contre-pouvoirs s’est considérablement renforcée avec la perte de pouvoir des États-nations du fait de la mondialisation, laquelle s’accompagne de l’émergence d’une société civile organisée sous forme d’associations souvent à l’origine de l’intervention du juge pris non seulement pour appliquer le droit existant mais pour en parer les insuffisances.


Les citoyens semblent ne plus juger les États capables d’être les défenseurs naturels de leurs ressortissants. Dès lors, les magistrats sont devenus, bon gré mal gré, les remparts contre certaines évolutions de la société qui – à tort ou à raison – effraient ou sont considérées comme menaçant la vie des personnes. Ce phénomène de recours croissant au juge est accentué par la déterritorialisation : le juge devient celui des rapports internationaux tant la mondialisation est présente à tous les niveaux.

Le « gouvernement des juges » tant craint jadis par le chancelier de Maupeou renaîtrait de ses cendres aujourd’hui pour contrebalancer les effets pervers de la mondialisation, de la même façon qu’il avait été envisagé sous l’Ancien Régime pour contrôler l’absolutisme de droit divin.

Les libéraux pensaient que la démocratie supposait la séparation des pouvoirs. Les Français se méfient moins de l’État que des pays ; peut-être est-ce dû à l’expérience passée et au défilé incessant des erreurs judiciaires dont l’histoire a été jalonnée. L’office traditionnel du juge est de contrôler le respect des règles et de veiller à l’application de la loi. En cela il contribue à la réussite des lois. Le problème est que la loi met désormais toute sa normativité dans la réalisation d’objectifs. Ainsi, le juge s’est-il curieusement chargé lui-même de contrôler l’application du contenu technique des lois, mais aussi de la bonne réalisation de la finalité de celles-ci.

Tout aussi implicitement, le juge s’est progressivement chargé de la préservation des droits et des intérêts. Dans sa décision du 9 avril 1996, le Conseil constitutionnel a indiqué qu’un droit n’est garanti que si une personne, titulaire de droits auxquels il a été porté atteinte, peut saisir le juge. Ce faisant, il se réfère à l’article 16 de la Déclaration universelle des Droits de l’homme qui indique que toute société où la garantie des droits n’est pas assurée n’a point de Constitution. Ainsi, un pays où les juges ne pourraient pas rendre effectifs les droits de ses ressortissants n’a plus de structures politiques.


Cette décision du Conseil constitutionnel pose la nécessité de rendre le droit intelligible pour améliorer son accès ; cette évolution vers la concrétisation pour tous des droits, notamment ceux dont l’administration est débitrice du citoyen, est dès lors fournie par le juge.

Celui-ci fait donc office et d’administrateur et de régulateur. De fait, sa figure envahit les nouvelles autorités de régulation à structure administrative (marchés financiers), Conseil de la concurrence, COB, Conseil supérieur de l’audiovisuel, etc., et des procédures purement juridictionnelles s’instaurent.

D’évolution en évolution, si seul le juge pénal intervient dans la régulation de la société, les dégâts seront considérables. Car il s’agira d’une sorte de blocage du pouvoir politique par un organe juridictionnel et donc d’un retour au « gouvernement des juges » oligarchique et pernicieux pour l’équilibre de la société.

Maurice Aydalot, ancien premier président de la Cour de cassation, dans son ouvrage intitulé Magistrat1, écrivait qu’« il n’[était] pas de sentiment qui soit ancré plus solidement au tréfonds de la conscience des hommes que celui de la justice ». C’est pourquoi les affaires de justice, l’institution judiciaire et ceux qui la servent ont été ces dernières années la vedette de la une de la presse ou celle des premières séquences de la presse audiovisuelle.

On s’est beaucoup préoccupé de l’« insurrection tranquille des juges » au moment même où d’autres clamaient : « Halte au pouvoir des juges ! » Le président Chirac lui-même a parlé de désastre judiciaire lors de la sinistre « affaire d’Outreau ». Certains chroniqueurs qui se sont inquiétés et interrogés sur le thème : « Le juge, un danger pour la démocratie ? », ont rappelé que, dans l’esprit même de nos systèmes démocratiques, il n’était « pas sain que des hommes en charge de lourdes responsabilités n’aient pas à rendre des comptes ».


Le temps est révolu où il suffisait de disserter sur « la justice en question », sur ce qui pourrait relever d’un mauvais fonctionnement d’une mécanique trop savante pour être comprise. C’est du « temps des juges » et c’est de la « république des juges » qu’il est question, sur le fond menaçant d’une « reprise en main » par la voie des réformes vite mises en chantier et vite remises en question au gré des circonstances, des opportunités, des égoïsmes, des caprices d’une opinion exacerbée par les prétentions du « juge-dieu » qui ferait de la loi sa loi2.

Il faudra rompre le mariage du judiciaire et du médiatique, conseille l’un ; dans le même temps, l’autre s’applique à rompre les certitudes arrogantes, et un autre encore s’interroge sur la question de savoir s’il existe encore des « présumés innocents ».

En ces années de troubles sociaux, économiques, de rivalités internationales, de terrorisme, et en dépit des craintes face aux échéances politiques ou face au divorce né de la misère et de l’exclusion sociale, il n’est pas de sentiment qui soit plus solidement ancré au fond de la conscience des hommes que celui de la justice. Même lorsqu’il ne croit plus à rien, le citoyen continue à croire en la Justice.




Maupeou a été un précurseur en ce sens qu’avant l’heure il s’est posé la question qu’évoque François Terré à propos de la responsabilité des juridictions : « Cette mission inouïe en quoi consiste le jugement des hommes par les hommes s’accommode mal d’un régime de responsabilité semblable à celui qui gouverne les relations des particuliers entre eux, et même avec les administrations. […] Qui juge les juges » s’ils ne bénéficient plus de cette garantie les couvrant de leurs erreurs3 ?


La crise de la justice d’aujourd’hui n’a certes que peu de mesure avec celle qu’a connue Louis XV du fait de son Parlement, mais elle y trouve, curieusement, des racines non négligeables. L’originalité de la réforme de la justice de Maupeou tient avant tout à l’abolition de la vénalité des offices de judicature, cette pratique dont le renforcement et la persistance avaient abouti à la constitution de corps soudés par l’esprit de caste dans ce qui n’était plus de l’indépendance, mais une ligue redoutable appliquée à déstabiliser l’État au bénéfice des privilégiés. « C’était, écrit Michel Antoine, libérer l’État de la menace d’un gouvernement des juges, c’était rendre au roi le contrôle du recrutement des tribunaux, c’était aussi rendre à chaque magistrat une liberté personnelle étouffée par l’esprit de corps4. »

L’étude de la vie et de l’œuvre du chancelier de Maupeou peut contribuer, si nous prenons le soin de les replacer dans leur contexte, à nous donner des éléments de réflexion pour une vraie réforme de notre système judiciaire sachant, comme le disait Albert Camus, que « ce que les hommes supportent le plus difficilement, c’est d’être jugés ».



1 Maurice Aydalot, Magistrat, Robert Laffont, 1976.


2 Discours de Pierre Drai, premier président de la Cour de cassation, rentrée solennelle 1995.


3 François Terré, membre de l’Institut de France, « Pouvoir des juges : un système à remettre en ordre », Le Figaro, 6 septembre 2006, à propos de François Sarda, Les Responsabilités des juridictions, PUF, coll. « Que sais-je ? », 1999.


4 Michel Antoine, « Sens et portée des réformes du chancelier de Maupeou », Revue historique, n° 583, juillet-septembre 1992.







Chapitre premier

L’insupportable omnipotence

La veille de Noël 1770, sanglé dans son pourpoint de Cour qu’il ne revêt qu’aux grandes occasions, impassible comme il l’est en telles circonstances, depuis le temps qu’il est chargé des missions désagréables, le duc de La Vrillière, secrétaire d’État à la Maison du roi, remet au duc de Choiseul, qui gouverne la France depuis onze ans, sa lettre d’exil pour Chanteloup. L’ère Choiseul est terminée. Les rênes du pouvoir seront tenus par d’autres hommes qui les garderont jusqu’à la mort du roi.

L’ambassadeur d’Angleterre Horace Walpole, frère du fameux ministre de George Ier, qui se plaît tant en France et qui connaît bien notre pays, raconte par le détail le départ de celui que l’on croyait inamovible. Il s’exclame : « C’est une révolution ! C’est une nouvelle scène qui s’ouvre… » La prédiction devait se réaliser, c’est bien une véritable révolution qui va s’opérer en France durant les quatre dernières années du règne de Louis XV. Certains l’appelleront « la révolution Maupeou ».

Depuis le 3 décembre 1758, le duc de Choiseul a gouverné seul ; arrivé au pouvoir durant la guerre de Sept Ans, il l’a terminée dans des conditions peu glorieuses. Il a signé le traité de Paris, en 1763, qui ampute la France de la plupart des territoires qu’elle a découverts, conquis et colonisés. Sans émotion ni regret de ces pertes, il offre, sans y être
obligé, à l’alliée de la France, l’Espagne, un immense domaine que les Anglais ont négligé, le sud de la Louisiane. Le duc est décidément un grand seigneur dans ses largesses.

Pour ce qui est de la politique intérieure, ses résultats ne sont pas meilleurs ; son unique théorie, son seul système, c’est de toujours aller dans le sens du courant, avoir constamment l’opinion publique pour soi, et protéger ceux qui la font : Versailles, Paris, les Grands de la Cour, et surtout les parlementaires, l’ensemble de ceux qui veillent jalousement à la conservation de leurs privilèges.

Choiseul gouverne avec les privilégiés, et lorsque, le jour de Noël 1770, il quitte Versailles pour Chanteloup, le tout-Paris va le saluer avant son départ ; chacun se fera une joie de fronder les ordres du roi en allant faire visite au prince déchu, qui désormais tiendra cour en son château. Bien sûr, cela ne durera pas longtemps, on connaît l’inconstance des Parisiens.




La façon de gouverner de Choiseul ne pouvait certes pas permettre de saines finances, et quand un État a des finances délabrées, c’est l’ensemble du pays qui en subit les conséquences.

Il est vrai que, lorsque Choiseul est arrivé au pouvoir les finances étaient déjà mauvaises. Les grands commis de l’État tentaient, dans la plus grande difficulté, de remplir leur tâche sans enthousiasme. Mais Choiseul avait eu onze années pour remettre de l’ordre dont sept années de paix, ce qui était rare sous la monarchie.

Choiseul ne chercha pas à préoccuper des détails financiers, peut-être parce que sa qualité de grand seigneur ne lui faisait pas considérer les problèmes d’argent comme essentiels, mais surtout parce qu’il comprit vite qu’aucune politique financière n’était possible en France car elle se heurtait toujours à l’opposition irréductible des parlements. De tout temps ceux-ci avaient décidé qu’ils étaient au-dessus du roi, détenteurs de la légitimité et n’avaient pas trouvé d’autre moyen pour s’imposer que de rejeter systématique
ment toute décision fiscale pouvant venir du contrôleur général des finances, ce qu’on appelait les « édits bursaux ». Même durant la guerre de Sept Ans, ils ont refusé au gouvernement les ressources nécessaires pour la poursuivre. Choiseul, qui avait de par sa fonction et par la confiance du roi les moyens d’imposer sa volonté, n’en usa que rarement, préférant louvoyer, séduire et finalement s’incliner.




À son arrivée au pouvoir, Choiseul fait nommer un nouveau contrôleur général des finances, Silhouette. Cet homme intelligent et dévoué à l’État, prenant ses fonctions à cœur, osera désirer mettre la recette en équilibre avec la dépense ; il n’y a, pour cela, qu’un seul moyen que chacun admet parfaitement, avec la restriction que les nouveaux impôts doivent s’abattre sur les autres ! Les décisions du contrôleur général des finances, qui ont pris le nom d’« édits Silhouette », dès qu’ils furent connus, provoquèrent un tollé général dans tous les parlements ; de nouvelles taxes s’abattaient sur les laquais, chevaux, carrosses, galons, velours, soieries, étoffes d’or et d’argent, toiles peintes ; les droits de marque de l’or et de l’argent étaient doublés, d’autres créés à l’entrée du café et des fourrures, enfin le privilège de « franc salé » était supprimé. Le contrôleur général Silhouette dura à peine six mois ; Choiseul et ses amis avaient sans doute trop de laquais à leur service, tandis que les magistrats du Parlement et de la Cour des aides voulaient continuer « à saler leur soupe avec du sel franc de tous droits de gabelle ».

Le contrôleur général Bertin le remplace ; lorsque, à son tour, en 1763, il est contraint de trouver des nouvelles ressources, c’est une nouvelle révolte qui en est la conséquence. Bertin est contraint de partir, et lui succède un parlementaire entièrement dévoué à ses collègues, L’Averdy, qui leur fait immédiatement acte d’allégeance et les invite, ainsi que ceux de la Cour des aides et de la Chambre des comptes, a lui communiquer leur opinion « sur les moyens de perfectionner et simplifier l’établissement, la répartition,
le recouvrement, l’emploi et la comptabilité de tout ce qui compose l’état des finances ».

À son tour Bertin s’en va, en octobre 1768, ayant attendu vainement des propositions concrètes, sa politique étant de durer le plus longtemps possible et de s’acheminer autant que faire se pouvait – le plus doucement possible – vers la banqueroute. C’est Maynon d’Invau qui le remplace, mais il poursuit ponctuellement les errements de son prédécesseur. L’État vivra donc, en 1769, avec la totalité des revenus escomptés pour 1770. Pendant ce temps, Choiseul se souciait uniquement de son maintien au pouvoir et de conserver l’estime des parlements. Si ceux-ci lui refusèrent toute réelle politique financière sérieuse, il ne leur ménagera pourtant ni courbettes, ni satisfactions, ni même la dissolution et la dispersion de l’ordre des Jésuites, qui assumait l’essentiel de l’instruction secondaire, sans avoir le moins du monde pourvu à leur remplacement ; incroyablement, le procureur général du parlement de Bretagne remporta un beau succès d’estime auprès des philosophes en général et de Voltaire en particulier en publiant un Essai d’éducation nationale dans lequel il reprochait principalement aux fils de saint Ignace « d’enlever à la charrue et à l’atelier pour les instruire les fils des paysans et des artisans bien plus utiles dans le métier de leur père ».

Pendant onze années, Choiseul n’aura refusé aucune concession aux parlementaires sans être réellement payé de retour. En pleine guerre, un contrôleur général confie sa misère : « Depuis six mois, j’ai désiré bien ardemment que chaque contribuable pût voir lui-même de près l’état des choses. […] Non seulement je n’ai pu faire payer les charges ordinaires, toutes arréragées qu’elles sont, mais les troupes mêmes. Si la Normandie ou la Bretagne viennent à être menacées, j’ignore comment on paiera les frais indispensables pour leurs mouvements. […] Le roi ne payant ni gages, ni appointements, ni charges ordinaires, le crédit baisse et s’anéantit. Notre malheureuse habitude de rendre les remontrances publiques, l’espèce de fermentation incon
cevable qui est dans les esprits font plus de bien à nos ennemis que leurs propres succès ; le dernier emprunt de l’Angleterre, au mois de décembre ne s’est rempli que par des capitalistes dont les fonds étaient destinés pour les nôtres ; c’est un détail circonstancié, que j’en ai eu de Hollande, de Suisse et d’Allemagne, qui vous ferait frémir. » Au lieu de le faire réfléchir, le premier président du parlement de Normandie fut un des plus violents contre les édits bursaux, confirmant ainsi qu’aucun compromis n’était possible avec les parlementaires. Lorsque quelques explosions se produisent, le roi va en personne faire enregistrer – de force – un édit indispensable ou interdire une intrusion insupportable des juges dans la politique telle la séance dite de la « flagellation » du 3 mars 1766 où Louis XV fait rayer l’arrêté déclarant illégal le nouveau parlement installé à Rennes. Cela ne dure pas longtemps, car les magistrats sont entêtés et Choiseul dans l’incapacité de leur résister longtemps. Tantôt les parlementaires acceptent d’enregistrer une prorogation d’impôt ou même un nouveau droit, mais cela après âpre marchandage et nouvelle concession du pouvoir : soit le rappel d’un intendant de province pas suffisamment respectueux de la toge, soit le retour d’exil de quelques parlementaires éloignés. Jusqu’au mois de décembre 1769, l’État va cahin-caha, et le contrôleur général des finances Maynon d’Invau, ne voit d’autre solution à la situation financière définitivement désespérée que sa démission : « La situation est plus qu’effrayante, il n’est plus possible de la soutenir plus longtemps et nous touchons au moment où elle jetterait le royaume dans les plus grands malheurs sans qu’il restât un moyen pour y remédier. »




Le premier maillon déjà en place du ministère qui allait succéder à celui de Choiseul, tenir pendant quatre ans les rênes de l’État et fermement restaurer autorité du roi en procédant aux réformes nécessaires, est René Nicolas Charles Augustin de Maupeou.


Le chancelier Lamoignon, successeur de Henri François d’Aguesseau, disgracié, s’était vu retirer les sceaux qui furent confiés, après l’intérim du maître des requêtes octogénaire Feydeau de Brou, à l’ancien premier président du Parlement de Paris, René Charles de Maupeou, pour qui fut créé le titre honorifique de vice-chancelier. Louis XV, dont on sait que son impassibilité (que certain prenaient pour de la nonchalance) cachait une vision aiguë des choses et des gens, avait décelé dans le fils de ce magistrat la seule personnalité capable de sauver l’État de l’oppression parlementaire. On ne pourrait comprendre autrement le choix d’un homme de 75 ans pour cette fonction, ni cette promotion concomitante du fils René Nicolas à la première présidence du parlement en remplacement de François Molé, démissionnaire. René Nicolas cumulait ses fonctions officielles au Parlement avec d’autres à la chancellerie ; elles permettaient à son père de continuer à prendre son repos jusqu’à sa nomination à la charge de chancelier attendue de tous.

Enfin, le 15 septembre 1768, Lamoignon toujours exilé, diminué par l’âge et la maladie, se résout à démissionner. Par délicatesse pour le vieux vice-chancelier qui a tenu les sceaux avec fidélité, et parce que de nombreux avantages matériels s’attachent à la fonction, il est fait chancelier, se retirant aussitôt pour céder sa place à son fils ; le 16 septembre, René Nicolas Charles Augustin de Maupeou est nommé chancelier de France et garde des Sceaux. Il sera le dernier titulaire du titre sous la monarchie.

Le jour de Noël 1770, s’engage avec le nouveau chancelier la dure bataille qui va se dérouler contre l’opposition parlementaire. Il y a d’un côté les parlements et celui de Paris en particulier, de l’autre le « triumvirat » se partageant véritablement la totalité des pouvoirs de l’État : Maupeou à la Justice, Terray aux Finances, le duc d’Aiguillon aux Affaires étrangères. Auprès d’eux, Bourgeois de Boynes sera nommé à la Marine, le marquis de Monteynard à la guerre, et enfin le prince de Soubise et Le duc de la Vrillière, secrétaire d’État à la Maison du roi. Ils sont unis par une volonté
commune : celle d’asseoir l’autorité de l’État face au pouvoir judiciaire qui voulait l’appréhender.




Mais d’où ces juges détenaient-ils leur pouvoir ? Quelles étaient leurs fonctions ?

Le Parlement de Paris avait évolué indépendamment de la cour du roi, la curia regis des débuts de la monarchie. Dotés d’une compétence moins étendue et bénéficiant de moins de prestige et de pouvoir, les parlements provinciaux furent créés à diverses dates de 1443 à 1686, et établis à Rennes, Rouen, Toulouse, Dijon, Besançon, Aix, Bordeaux, Grenoble, Douai, Metz en Dombes et Pau. Outre qu’ils constituaient les plus hautes cours de justice, ils avaient développé au fil des siècles d’importants pouvoirs législatifs, d’investigation et administratifs. Étant donné que les états généraux ne s’étaient pas réunis depuis 1614 et que les états provinciaux (là où ils existaient) avaient connu un déclin de leurs pouvoirs, les parlements étaient devenus pratiquement les seules entités capables de résister efficacement au gouvernement royal et de conserver un degré d’indépendance politique.

Depuis le Moyen Âge, le Parlement de Paris entretenait un partenariat ambivalent avec le roi. S’il ne remit jamais en cause l’autorité suprême de la couronne et se présenta traditionnellement comme le défenseur le plus fidèle de l’indépendance de la France à l’égard du contrôle étranger – et notamment celui de la papauté –, il déploya par ailleurs des efforts sporadiques afin d’accroître ses propres pouvoirs et prérogatives, de limiter les droits constitutionnels du roi et de maintenir le principe de souveraineté de la nation française.

La contestation la plus sérieuse du Parlement de Paris à l’égard du trône intervint au moment de la minorité de Louis XIV au cours du xviie siècle : ce fut la Fronde qui conduisit la cour à s’installer, par souci de sécurité, hors de la capitale. Lorsque Louis XIV devint majeur et assuma lui–même les fonctions de Premier ministre, il fit de la
réduction des pouvoirs politiques des parlements son cheval de bataille. Il s’y tint si bien qu’il créa une monarchie essentiellement absolue en principe sinon en pratique. Néanmoins, après sa mort en 1715, Philippe d’Orléans, afin de persuader le Parlement de Paris de rejeter la volonté royale et de le désigner unique régent au cours de la minorité de Louis XV, restaura pratiquement tous les pouvoirs abolis de la cour. À partir de cette époque et jusqu’à la Révolution, se déroula entre le Parlement de Paris et la couronne une lutte politique continuelle aux termes de laquelle celui-là gagna progressivement du terrain jusqu’en 1770. Il y parvint non pas en érigeant des barricades dans les rues, comme il l’avait fait au cours de la Fronde parlementaire de 1648-1649, mais par des moyens politiques, en affaiblissant peu à peu l’autorité royale et en renforçant ses propres pouvoirs en droit comme en fait.




Ces pouvoirs se composaient principalement des droits de vérification, d’enregistrement et de remontrance. Selon la théorie et la pratique constitutionnelles établies, le roi, agissant par l’intermédiaire de son Conseil, constituait la source de toute législation, mais une loi ne pouvait être définitivement appliquée qu’après avoir été « vérifiée » et officiellement enregistrée par les parlements et certaines cours inférieures. Par la déclaration de Vincennes de 1715, le Parlement de Paris avait recouvré le droit de refuser de procéder à l’enregistrement de toute loi qu’il n’approuvait pas et d’adresser au roi des « remontrances » aux termes desquelles il lui exposait en détail les raisons de son opposition. Si la cour n’acceptait pas les justifications du roi relativement à la loi en question, celle-ci pouvait retarder davantage son enregistrement par d’« itératives remontrances ». Le roi pouvait alors émettre des « lettres de jussion », en vertu desquelles il ordonnait à la cour d’enregistrer la loi. S’il n’en était pas tenu compte, le roi avait la possibilité de tenir un « lit de justice », c’est-à-dire une session du Parlement présidée par lui-même ou son représentant qui imposait person
nellement l’enregistrement. Le Parlement, pouvait encore, toutefois, voter « un arrêt de défense » interdisant aux cours inférieures de reconnaître la loi en question, ce à quoi le Conseil du roi pouvait riposter en rendant un arrêt annulant l’arrêt de défense. Le dernier recours ouvert au Parlement consistait alors à paralyser l’administration de la justice en refusant de juger de nouvelles affaires et en interrompant la procédure judiciaire qui se déroulait au sein de sa juridiction. Le roi pouvait alors bannir la cour en tant qu’entité, comme il le fit en 1720 et 1732, ou même prendre la décision extrême d’ordonner l’arrestation ou l’exil des membres et le remplacement du Parlement par une cour spécialement désignée. D’ordinaire, à un certain stade de ce jeu constitutionnel, l’une ou l’autre des parties cédait, mais, en 1771, la lutte fut menée jusqu’à l’ultime confrontation.

Les magistrats parlementaires fondaient leur droit d’exercer cette forme de veto législatif sur des précédents qui, soutenaient-ils, avaient été établis au début de la monarchie et sur les pouvoirs semi-légendaires des anciennes assemblées nationales, les comita et les champs de mars. En fait, leurs principes constitutionnels découlaient des idées d’un certain nombre de théoriciens et de chroniqueurs dont Montesquieu et Louis Adrien Le Paige, avocat janséniste, étaient les personnalités les plus brillantes. Ces divers théoriciens puisaient leurs thèmes polémiques chez les frondeurs parlementaires en xviie siècle, reprenaient des idées républicaines développées par les écrivains protestants et les ligueurs catholiques du xvie siècle et même chez certains des scolastiques.




Les magistrats soutenaient leur théorie de la monarchie limitée en s’appuyant sur un certain nombre de principes politiques. Le premier, « l’unité des classes », signifiait que le Parlement de Paris « était la cour principale et métropolitaine du royaume », mais que toutes les autres cours constituaient des « détachements ou, de façon à ce que ce soit mieux exprimé, des extensions de celle-ci. Ainsi, la cour
métropolitaine et toutes ses colonies représentaient les diverses classes d’un seul et unique Parlement, les divers membres d’une seule et unique entité, tous animés par le même esprit, nourris par les mêmes principes et dévoués au même but ».

Deuxièmement, les parlements affirmaient l’existence d’une Constitution française inviolable composée d’un certain nombre de « droits fondamentaux » établis par contrat entre le roi et la nation, que le roi ne pouvait pas abroger unilatéralement et dont les parlements, agissant en tant que cour suprême collective, étaient les « gardiens ». Ainsi revendiquaient-ils le droit d’opposer un veto pour des motifs tenant non seulement à la politique mais également à la constitutionnalité.

Cette doctrine comportait un troisième principe en vertu duquel la souveraineté résidait dans la nation et non pas la personne du roi. Par le contrat social, la nation avait délégué un certain nombre de pouvoirs à la couronne mais avait conservé le reste. En l’absence d’états généraux, les parlements affirmaient être les organes constitutionnels et les représentants de cette souveraineté nationale.

Les fonctions spécifiques des parlements au sein de cette Constitution demeuraient toutefois incertaines. Ces derniers se définissaient fréquemment comme des « pouvoirs intermédiaires », une expression que Montesquieu devait banaliser. Pourtant, puisque la « constitution » ne se trouvait nulle part établie dans un document unique mais constituait un composé de précédents historiques et légendaires, de pratiques, de lois et de décrets, diversement choisis et interprétés selon l’une ou l’autre théorie constitutionnelle, des définitions différentes pouvaient être attribuées au rôle intermédiaire des cours. Les « pouvoirs intermédiaires » laissaient-ils supposer, comme Montesquieu l’affirmait, qu’il s’agissait simplement de « canaux » à travers lesquels le pouvoir monarchique transitait et était vérifié, régulé et « modéré » ? Agissaient-ils en tant qu’arbitre impartial entre deux parties au contrat, le roi et la nation ? Ou représentaient-
ils les instruments de la volonté nationale, les représentants de la souveraineté inaliénable de la nation investis des pouvoirs législatifs, d’imposition et d’investigation ainsi que du pouvoir judiciaire ? C’est sur la base de ces questions d’ordre constitutionnel que la révolution de Maupeou allait être menée.

Quelles que fussent les prétentions des parlements à représenter la nation tout entière, ces derniers se composaient en fait de membres appartenant à une unique catégorie, la noblesse, et avaient tendance à défendre les intérêts aristocratiques. La fonction de magistrat au sein des cours conférait la noblesse soit immédiatement, soit après quelques années de service. Elle était également vénale en ce sens qu’elle pouvait être, dès le départ et toujours théoriquement achetée par toute personne satisfaisant aux exigences d’âge et de formation. Toutefois, les critères supplémentaires de certains parlements qui imposaient d’être issu d’une famille noble ou d’avoir des liens avec une famille parlementaire, la multiplication des mariages entre familles parlementaires et la pratique fréquente consistant à transférer une charge d’une génération à l’autre, constituèrent autant d’éléments qui contribuèrent à rendre la magistrature héréditaire dans une large mesure.

Cette « noblesse de robe » – expression qui venait désigner les magistrats et leurs familles – se distinguait principalement par ses origines, essentiellement bourgeoises, de la plus ancienne et prestigieuse « noblesse d’épée », mais elle constituait un état, un groupe opérationnel particulier au sein de l’aristocratie plutôt qu’une caste ou une classe distincte. Quelques magistrats appartenaient à l’ancienne noblesse chevaleresque, certains descendaient de familles parlementaires qui avaient acquis le statut de noble dès le xive siècle, et plusieurs d’entre eux appartenaient en tout cas à des familles nobles depuis plusieurs générations. Il est vrai qu’au cours du xviiie siècle certains roturiers continuèrent à gravir les échelons pour entrer dans la magistrature, mais le pourcentage de non-aristocrates entrés au Parlement de
Paris entre 1715 et 1771 représente environ 10 %, ce qui correspondait probablement au taux d’accession de riches bourgeois à la noblesse de manière générale, par l’achat de charges telles que celle de secrétaire du roi ou par d’autres moyens. De plus, ces magistrats nouvellement anoblis désiraient résolument être assimilés à leurs collègues nobles et exerçaient leurs nouvelles prérogatives avec zèle. La noblesse de robe, du point de vue de la richesse, du statut social, des privilèges et du mode de vie, ne se distinguait guère de façon significative de la noblesse considérée dans son ensemble ou de la noblesse d’épée plus ancienne. En conséquence, elle agissait politiquement comme les nobles, s’évertuant à protéger ses privilèges, à subordonner les intérêts nationaux aux intérêts de classe et à bénéficier du soutien de la majorité des couches socio-économiques supérieures, de celui de la riche bourgeoisie jusqu’à celui des princes du sang.

Sa puissance politique se trouvait renforcée par un remarquable esprit de corps, par le sentiment de cohésion procuré par les mariages, les intérêts matériels communs et par la fierté des dynasties telle celle des Lamoignon. L’amour-propre et l’orgueil des magistrats se manifestaient à travers leurs costumes magnifiques et s’inscrivaient dans les fières traditions des cours, leurs prétentions d’avoir des origines anciennes, leur prestige en tant que plus puissantes corporations du royaume et la prétention du premier président du Parlement de Paris à siéger au-dessus des princes du sang. Enfin, au sein de leurs rangs, de nombreux magistrats incompétents, étonnamment jeunes et inexpérimentés, côtoyaient des hommes d’une grande habilité, d’une grande intelligence et d’un grand prestige tels Malesherbes ou Maupeou lui-même, descendant d’une illustre famille parlementaire.

La réalité des accusations lancées par les contemporains – selon lesquelles les parlements « manifestaient un intérêt pour des questions futiles qui, pour l’État, ne revêtaient aucune importance, […] vendaient à la Cour leur silence
relativement à toutes questions concernant les impôts, les droits du peuple ou le bonheur des citoyens » ; alors qu’ils se prétendaient des défenseurs zélés de l’intérêt public, ils ne s’attachaient qu’à « défendre leurs privilèges corporatifs, leurs compétences personnelles et à justifier leurs querelles d’ordre privé » – ne faisait aucun doute. Pourtant, les cours constituaient beaucoup plus qu’une opposition aristocratique au roi et à ses ministres : elles représentaient la seule opposition constitutionnelle visible à un gouvernement qui revendiquait l’entière responsabilité de la condition du peuple français. Dans une certaine mesure au moins, la noblesse de robe prenait très au sérieux son rôle de conducteur du peuple. Nombreux étaient ceux qui, en leur qualité d’aristocrates – au meilleur sens du terme – acceptaient la tâche qui consistait à pratiquer et protéger les arts et les sciences, à administrer et à apporter un appui aux institutions nationales et locales telles que les hôpitaux, les fondations charitables, les écoles, les universités et l’Église. En investissant dans des prêts privés, dans l’immobilier et les industries, ils étaient liés économiquement aux paysans, aux artisans et à la bourgeoisie. En tant que magistrats, ils protestaient (certes occasionnellement) contre des impôts comme la taille qui ne les concernaient pas directement et ils se montraient très actifs en matière de législation et de réglementation sociale comme ils le faisaient depuis le xive siècle.
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